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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Le Parlement européen se félicite de la nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts et de son ambition d’accroître la contribution équilibrée des forêts multifonctionnelles aux objectifs du pacte vert. Il reconnaît que, conformément à la gestion durable des forêts et afin d’accroître la qualité et la diversité des écosystèmes forestiers, l’entretien, la protection, le renforcement, la restauration et l’utilisation durable de forêts saines et résilientes sont des objectifs fondamentaux de la stratégie. Il reconnaît le rôle essentiel joué par les forêts pour contribuer à la santé de l’environnement, aux mesures d’atténuation du changement climatique, à la fourniture d’air pur, à la stabilité de l’eau et des sols, et à la fertilité, tout en fournissant divers habitats à de nombreuses espèces. Il souligne le rôle essentiel des écosystèmes forestiers dans l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci. Il exige des États membres qu’ils protègent dans leur législation leurs forêts de la façon la plus efficace possible contre la pollution et la dégradation. Il reconnaît que la gestion des forêts est spécifique au site et souligne la contribution, à ce jour, des propriétaires et des acteurs forestiers tout au long de la chaîne de valeur forestière aux efforts visant à parvenir à une économie durable et neutre pour le climat d’ici à 2050. Il souligne que la mise en œuvre de la stratégie doit être adaptée aux objectifs poursuivis aux niveaux régional et local, et tenir compte de l’impact socio-économique qu’elle peut générer. Il invite la Commission à fournir une analyse d’impact complète afin de déterminer les implications pour les conditions de marché, les zones rurales et les différents besoins de financement. D’autres demandes adressées à la Commission dans ce cadre ont trait à la promotion d’une multifonctionnalité équilibrée, à la protection, à la restauration, au reboisement, au boisement et à la gestion durable, au fait de permettre aux forêts et aux gestionnaires forestiers d’atteindre des objectifs multiples, ainsi qu’à la surveillance, à la communication d’informations et à la collecte de données.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne le paragraphe 14, la Commission ne fournira pas d’analyse d’impact de la stratégie elle-même, mais fournira une analyse d’impact, conformément à ses obligations en matière d’amélioration de la réglementation, sur toute proposition législative qui en émanera, par exemple sur la proposition législative à venir sur l’observation des forêts et la communication d’informations et la collecte de données relatives aux forêts au sein de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 20, la Commission adoptera d’ici à la fin de 2022 une proposition relative à un cadre de certification de l’absorption du carbone, y compris les absorptions associées aux produits de longue durée, en particulier les produits de construction à base de bois. Le cadre proposé comprendra des considérations sur la manière de tenir compte des émissions directes et indirectes associées à ces produits, y compris les effets de substitution et les risques de fuite, ainsi que les incidences sur le développement durable.
En outre, dans la directive révisée sur les énergies renouvelables présentée par la Commission en 2021, le principe de l’utilisation en cascade est renforcé. Afin d’utiliser au mieux le bois et ses résidus, la biomasse devrait être utilisée en fonction de sa valeur ajoutée économique et environnementale la plus élevée.
En ce qui concerne le paragraphe 21, la Commission met en place un observatoire européen de la déforestation, de la dégradation des forêts, de l’évolution du couvert forestier mondial et des facteurs qui y sont associés. Dans ce contexte, elle met au point des outils permettant de quantifier les flux commerciaux bilatéraux qui peuvent aider à évaluer les dépendances à l’égard des importations de bois et de produits du bois en provenance de Russie. En outre, dans le cadre de son activité consistant à fournir des données et des analyses sur l’offre et la demande de biomasse, la Commission évalue la volatilité des facteurs des prix du bois à la suite de la pandémie de COVID-19, en accordant une attention particulière aux conséquences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
La Commission partage les préoccupations du Parlement quant à l’évaluation de la dépendance à l’égard des importations de bois dans la situation géopolitique actuelle. En juillet 2022, la Commission a organisé une réunion ad hoc du groupe d’experts de l’UE sur l’industrie forestière et les questions sectorielles connexes, consacrée aux changements géopolitiques ayant des implications à court et à long terme sur la filière bois.
En ce qui concerne le paragraphe 22, la Commission n’a pas l’intention de fournir une analyse d’impact sur les lignes directrices volontaires sur le rapprochement de la nature, mais fournira une analyse d’impact, le cas échéant, sur le système de certification volontaire du rapprochement de la nature qui sera élaboré sur la base de ces lignes directrices. L’analyse d’impact comprendra une évaluation des incidences économiques.
En ce qui concerne le paragraphe 23, la Commission s’est engagée à continuer de surveiller l’ensemble de la chaîne de valeur de la filière bois, en gardant à l’esprit les industries en amont et en aval, et continuera à participer au groupe d’experts de l’UE sur l’industrie forestière et les questions sectorielles connexes dans cette perspective. La Commission prévoit d’aborder les compétences dans le secteur de la filière bois au sein du groupe d’experts.  
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission souligne que les indications du Parlement européen sur la plantation d’arbres appropriés dans les terres dégradées sont prises en compte dans les lignes directrices sur le boisement et le reboisement respectueux de la biodiversité.
En ce qui concerne le paragraphe 27, la Commission souligne que les indicateurs et les seuils qu’elle élaborera dans le cadre de la définition de la gestion durable des forêts seront fondés sur des données scientifiques et que des travaux préparatoires sont en cours pour dresser une carte des recherches pertinentes dans ce domaine.
La Commission partage le point de vue du Parlement européen et a déjà présenté la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, qui soulignait la nécessité d’améliorer l’application et la mise en œuvre de la législation existante en matière de protection de la nature. Dans ce contexte, elle a demandé aux États membres de relever le niveau de mise en œuvre de la législation existante dans des délais précis. La Commission a également présenté sa proposition de nouvelle loi juridiquement contraignante sur la restauration de la nature.
En ce qui concerne le paragraphe 28, la Commission, en coopération avec l’Espace économique européen (EEE), est en train de finaliser un plan d’action visant à recueillir et à diffuser des connaissances sur l’adaptation des forêts par l’intermédiaire de la plateforme de connaissances Climate-ADAPT et d’autres canaux. La mise à jour prévue du cadre de l’UE relatif à la commercialisation des matériels forestiers de reproduction devrait favoriser l’utilisation d’essences et de provenances d’arbres plus adaptées au climat. La proposition de règlement de la Commission sur la restauration de la nature contribuera à rendre les forêts européennes plus riches en biodiversité, plus saines et plus résilientes. Enfin, les lignes directrices prévues sur une gestion des forêts plus proche de la nature et sur le boisement, le reboisement et la plantation d’arbres respectueux de la biodiversité poursuivront la même finalité.
En ce qui concerne le paragraphe 29, le Fonds de solidarité de l’Union européenne, les Fonds structurels et d’investissement européens (notamment les fonds agricoles et de cohésion), le programme LIFE, la recherche et l’innovation en matière de feux de forêt soutenues par l’UE, le centre de coordination de la réaction d’urgence de l’UE, le mécanisme de protection civile de l’Union et le système européen d’information sur les feux de forêt (EFFIS) sont des instruments essentiels de l’UE pour relever les défis de la prévention des incendies de forêt, de la préparation à ceux-ci et du rétablissement après les incendies. Élaborée par la Commission européenne avec le soutien d’experts nationaux en matière de gestion des incendies, la publication intitulée «Principes et expériences en matière de gestion des paysages, forêts et zones boisées pour renforcer leur sécurité et leur résilience en Europe» expose les tendances actuelles et futures en matière de feux de forêt en Europe, les outils de surveillance aux niveaux européen et national et les bonnes pratiques existantes en matière de prévention au sol des feux non contrôlés. Sur la base d’une nouvelle méthode harmonisée d’évaluation des risques d’incendies de forêt, la Commission a publié en août 2022 la toute première évaluation paneuropéenne des risques d’incendie et, en octobre 2022, une version préliminaire d’une carte paneuropéenne des risques d’incendie.
La Commission collabore étroitement avec les États membres, par l’intermédiaire du groupe d’experts sur les incendies de forêt, afin de renforcer le système européen d’information sur les feux de forêt (EFFIS), dans le cadre du programme Copernicus, et d’échanger les bonnes pratiques de prévention, de préparation et de restauration en ce qui concerne les incendies de forêt.
La Commission et le groupe d’experts de la Commission sur les incendies de forêt (EGFF) ont récemment publié une évaluation paneuropéenne des risques d’incendies de forêt (https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC130136) qui renforcera la collaboration entre les États membres en matière d’analyse des risques d’incendies de forêt et renforcera le rôle du mécanisme de protection civile de l’UE, qui a déjà été renforcé en 2021 et 2022. La poursuite du développement de systèmes d’alerte précoce et de surveillance tels que l’EFFIS contribue à améliorer la préparation et facilite la mise en œuvre de mesures de prévention des incendies.
La Commission soutient la production de connaissances sur l’adaptation au changement climatique dans le secteur forestier de l’UE et leur diffusion auprès des États membres, des parties prenantes et du public, au moyen d’une série d’appels spécifiques dans le cadre du programme Horizon Europe qui demandent spécifiquement des progrès scientifiques en matière d’adaptation des forêts, ainsi que la diffusion des besoins et des options en matière d’adaptation dans l’UE (par exemple, HORIZON-CL5-2021-D1-01-09 et HORIZON-CL6-2021-CLIMATE-01-09).
En ce qui concerne le paragraphe 31, différents cadres d’action de l’UE soutiennent déjà la dimension multifonctionnelle des forêts. À titre d’exemple, le financement de la PAC et les règles en matière d’aides d’État permettent aux États membres de concevoir un soutien au secteur forestier tout en tenant compte des différents objectifs auxquels ce secteur peut contribuer, en particulier sa capacité à lutter contre la perte de biodiversité et la restauration des services écosystémiques. La proposition de cadre de certification de l’absorption du carbone que la Commission présentera d’ici à la fin de 2022 permettra de certifier uniquement les absorptions de carbone qui sont conformes aux exigences en matière de durabilité.
En ce qui concerne le paragraphe 35, la Commission indique que les travaux réalisés jusqu’à présent dans les États membres pour recenser et cartographier les forêts anciennes alimentent les lignes directrices en cours d’élaboration, qui faciliteront également l’échange de connaissances et la mise en place d’une base de données transparente sur les sites forestiers concernés.
En ce qui concerne le paragraphe 38:
	compte tenu du rôle important que jouent la biodiversité, les forêts et les services écosystémiques forestiers, la Commission a inclus un objectif ambitieux en matière de dépenses en faveur de la biodiversité dans le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, qui devrait consacrer au moins 7,5 % des dépenses annuelles en 2024 et 10 % en 2026 et 2027 aux objectifs en matière de biodiversité. Les estimations actuelles montrent que l’UE est sur la bonne voie pour atteindre 8 % en 2024, mais seulement environ 9 % en 2026/2027, ce qui démontre la nécessité d’intégrer davantage la biodiversité dans les fonds de l’UE concernés;
	dans cette optique, la Commission entend veiller à ce qu’un financement suffisant soit consacré à la biodiversité au titre des Fonds structurels et d’investissement européens ainsi que de la politique agricole commune (PAC) et du programme LIFE. Afin de veiller à ce qu’un financement suffisant soit mis à la disposition de la biodiversité, tous les fonds concernés ont des objectifs spécifiques de financement de la biodiversité et de la conservation de la nature:
· la PAC au titre du règlement établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques [règlement (UE) 2021/2115] a pour objectif spécifique de contribuer, par l’intermédiaire de ses deux piliers [le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)], à l’arrêt et à l’inversion de la perte de biodiversité, à l’amélioration des services écosystémiques et à la préservation des habitats et des paysages;
· le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion (FC)[footnoteRef:1] visent à contribuer à renforcer la protection et la préservation de la nature, de la biodiversité et des infrastructures vertes, y compris dans les zones urbaines, et à réduire toutes les formes de pollution; [1:  	Règlement (UE) 2021/1058] 

· LIFE, le programme pour l’environnement et l’action pour le climat, devrait contribuer à enrayer et inverser la perte de biodiversité et à lutter contre la dégradation des écosystèmes, notamment en soutenant la mise en œuvre et la gestion du réseau Natura 2000;
	en outre, la Commission soutient l’objectif général consistant à renforcer les synergies entre les programmes, qui est l’une des principales caractéristiques du CFP 2021-2027. À titre d’exemple, le règlement Horizon Europe [règlement (UE) 2021/695] énumère à son annexe IV toutes les synergies avec d’autres programmes de l’Union — y compris le Feader, la PAC ou LIFE — qu’Horizon Europe s’efforce de réaliser. En outre, dans le cadre du programme LIFE 2021-2024, certains mécanismes rendent la combinaison de différents fonds plus attrayante et plus facile à mettre en œuvre pour le financement de la nature et de la biodiversité, tels que le label d’excellence ou les projets intégrés «Nature». La Commission évaluera son utilisation et pourrait éventuellement étendre ces pratiques à d’autres programmes.
Dans l’ensemble, la Commission reconnaît pleinement que les propriétaires et gestionnaires de forêts ont besoin de facteurs favorables et d’incitations financières pour fournir, en plus des matériaux et produits ligneux et non ligneux, des services écosystémiques liés à la protection et à la restauration de la forêt, ainsi que pour accroître la résilience de leurs forêts en adoptant des pratiques de gestion forestière respectueuses du climat et de la biodiversité. Compte tenu de l’ambition accrue de l’UE en matière de climat et de biodiversité, la Commission a invité les États membres à mettre en place un régime de paiement pour les services écosystémiques pour les propriétaires et les gestionnaires de forêts, et a encouragé les États membres à accélérer le déploiement de pratiques de stockage du carbone dans les sols agricoles, par exemple au moyen de programmes écologiques en faveur de l’agroforesterie ou d’interventions en faveur du développement rural, afin de couvrir les investissements en faveur du reboisement et du reboisement respectueux de la biodiversité, l’agroforesterie et d’autres investissements non productifs en faveur d’objectifs liés à l’environnement et au climat. Afin de continuer à promouvoir de nouveaux modèles d’entreprise écologiques qui récompensent les pratiques respectueuses du climat et de l’environnement par les gestionnaires de terres, y compris les gestionnaires et les propriétaires forestiers, sur la base des avantages climatiques qu’ils procurent, la Commission a adopté l’initiative de stockage du carbone dans les sols agricoles et présentera prochainement une proposition législative de certification de l’absorption du carbone.
En ce qui concerne le paragraphe 40, la Commission se félicite du soutien exprimé en faveur d’un système de certification du rapprochement de la nature et prend note des éléments mis en évidence pour son développement. La Commission confirme que l’élaboration de ce système de certification sera fondée sur une analyse d’impact, qui examinera les différentes options et leurs incidences éventuelles.
En ce qui concerne le paragraphe 42, la position du Parlement européen visant à encourager l’utilisation du logo Natura 2000 pour les produits forestiers non ligneux est conforme à la décision d’exécution de la Commission (2021/C 229/03) ainsi qu’à l’engagement énoncé dans la stratégie.
La Commission indique que plusieurs actions de communication ont été entreprises pour promouvoir l’adoption et la sensibilisation au label écologique de l’UE, et qu’un plan de communication stratégique, comprenant des actions conjointes de la Commission et des États membres, est en cours d’élaboration.
La révision des critères du label écologique de l’UE pour les meubles, les revêtements de sol à base de bois, de liège et de bambou et les produits en papier sera l’occasion d’accorder une attention particulière au renforcement des exigences actuelles en matière de gestion durable des forêts. 
En ce qui concerne le paragraphe 44, le partenariat européen de recherche et d’innovation «Forêts et forêts pour un avenir durable» soutiendra l’ambition de la nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts à l’horizon 2030, qui vise à assurer une transition de l’ensemble de la chaîne de valeur forestière afin de parvenir à une économie durable d’ici à 2050, tout en veillant à ce que les terres forestières dégradées soient restaurées et que tous les écosystèmes forestiers soient résilients, gérés de manière durable et protégés de manière adéquate. Son impact attendu est la recherche et l’innovation forestières coordonnées au niveau européen afin de fournir une base de connaissances solide et partagée pour faire de cette transition un succès. Le principal objectif du partenariat est de promouvoir des forêts européennes qui soient adaptées aux conditions et aux risques environnementaux futurs, qui aient un poids plus important dans la bioéconomie et qui répondent aux attentes de la société.
En ce qui concerne le paragraphe 45, une recherche et une innovation ciblées contribueront également à une meilleure compréhension des connaissances, des compétences, de la motivation et des besoins des différents types de propriétaires, y compris les petites propriétés forestières, et recenseront des structures, des programmes et des instruments de soutien innovants et adaptés à l’appui de la gestion durable des forêts et de la fourniture de services écosystémiques.
En ce qui concerne le paragraphe 48, la Commission reconnaît elle aussi l’importance d’une formation professionnelle de qualité, des possibilités de perfectionnement et de reconversion professionnels dans le secteur forestier ainsi que des capacités et des technologies des usines de sciage, et prévoit de traiter ces questions au sein du groupe d’experts de l’UE sur l’industrie forestière et les questions sectorielles connexes.
En ce qui concerne le paragraphe 50, la Commission visant à introduire un cadre de surveillance des forêts et des plans stratégiques pour la forêt. La présente proposition intégrera les données obtenues par des relevés sur le terrain, souvent avec des enregistrements de données historiques, avec des technologies et des produits dérivés de l’observation de la Terre, afin de mettre toutes les parties prenantes sur un pied d’égalité en vue d’une élaboration transparente des politiques fondée sur des informations harmonisées et actualisées dans l’ensemble de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 52, la Commission souligne que les données Copernicus et d’autres sources d’observation de la Terre feront partie intégrante de l’initiative législative, dans la mesure où cela sera pertinent et approprié.
En ce qui concerne le paragraphe 53, le développement des forêts est un processus à long terme qui nécessite une approche prudente et équilibrée pour répondre aux besoins à court et à long terme. Afin de préserver la multifonctionnalité des forêts, les plans stratégiques relevant de la PAC sont un moyen d’évaluer les défis actuels et futurs en raison des demandes et des menaces élevées et croissantes. Il est préférable de mener des débats et de coordonner les actions sur des documents élaborés de manière similaire.
La Commission souligne que la proposition législative sur l’observation des forêts et la communication d’informations et la collecte de données relatives aux forêts au sein de l’UE s’appuiera, le cas échéant, sur les stratégies nationales existantes afin d’éviter les doubles emplois.
En ce qui concerne le paragraphe 56, la Commission reconnaît les défis posés par les multiples objectifs stratégiques et objectifs qui devraient être atteints par les forêts de l’UE. Dans ce contexte, la Commission prépare actuellement une proposition législative sur l’observation des forêts et la communication d’informations et la collecte de données relatives aux forêts au sein de l’UE, qui facilitera la conciliation de ces objectifs et exigences de manière cohérente au niveau national et/ou régional afin de réduire au minimum les conflits et d’éviter la fragmentation législative.
En ce qui concerne la protection des forêts anciennes et primaires, la Commission, en collaboration avec des experts des États membres et d’autres parties prenantes concernées, prépare actuellement des lignes directrices volontaires pour les cartographier et les surveiller, ce qui constitue une première étape nécessaire dans leur protection législative. La conception et la mise en œuvre du régime de protection et l’évaluation des incidences de celui-ci relèveront de la responsabilité des États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 57, la Commission partage les préoccupations du Parlement quant à l’ampleur et à l’incidence négative de l’exploitation illégale des forêts et du commerce du bois. Nous partageons également le point de vue selon lequel le rôle des personnes qui signalent des infractions environnementales et aident les autorités chargées de faire appliquer la législation devrait être reconnu et que ces personnes devraient bénéficier d’une protection efficace.
Compte tenu des graves incidences négatives du commerce illégal du bois sur l’environnement, l’économie et la société dans son ensemble, dans sa proposition de nouvelle directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal [COM (2021) 851 final], la Commission a proposé l’introduction d’une nouvelle infraction pénale couvrant les infractions graves aux obligations découlant du règlement de l’UE sur le bois (commerce illégal du bois). Une fois que la proposition de nouveau règlement sur la déforestation aura été adoptée, la nécessité de combattre les violations des obligations pertinentes dans le cadre du droit pénal sera examinée. 
La proposition de nouvelle directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal fixe un niveau dissuasif de sanctions tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales et renforce la chaîne répressive par des dispositions relatives à la formation, aux outils d’enquête, à la coopération entre les autorités, à la collecte de données et aux stratégies nationales.
La Commission a également proposé des dispositions pour soutenir et aider les défenseurs de l’environnement. La nature ne peut pas se défendre, nous avons besoin de ces citoyens: ils servent l’intérêt public. Toutefois, trop souvent, ils le font en courant un risque personnel élevé, et sont parfois victimes de harcèlement, de coups et blessures et même d’assassinats. Cela est inacceptable et nous le condamnons sans équivoque. La Commission a également proposé des dispositions visant à soutenir et à aider les personnes qui signalent des infractions environnementales ou qui participent aux enquêtes. La Commission est très claire sur le fait que ces personnes devraient être protégées contre le harcèlement ou la persécution. Il ne devrait y avoir aucune tolérance à l’égard des agressions physiques — coups et blessures ou assassinats —, quelle que soit la personne qui en est victime.
En ce qui concerne le paragraphe 58, la Commission promeut déjà les normes et les ambitions de l’UE en matière de protection des forêts au niveau international dans cet esprit.
En ce qui concerne le paragraphe 59, la Commission travaille déjà à la mise en place d’une convention internationale sur les forêts avec ses partenaires.
En ce qui concerne le paragraphe 61, la Commission a fait du rôle des forêts l’une de ses priorités de sa coopération extérieure. La Commission propose aux pays tiers partageant les mêmes valeurs de soutenir les forêts dans le cadre d’une approche globale et intégrée et de nouer un partenariat forestier avec l’UE. Le partenariat forestier contribuera à relever les défis mondiaux tels que le changement climatique et la perte de biodiversité, tout en exploitant les possibilités offertes par la bioéconomie forestière pour renforcer le développement socio-économique. La Commission a déjà établi des partenariats forestiers avec cinq pays en 2022[footnoteRef:2] et a l’intention d’en développer quelques autres en 2023. [2:  	Guyana, Mongolie, République du Congo, Ouganda, Zambie] 
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